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A la différence d’autres groupes étudiés dans le cadre de notre projet, le groupe Bosch n’a pas fait l’objet de grandes opérations de restructuration du capital. Il est, au contraire, un exemple de grande stabilité. C’est pour d’autres raisons qu’il présente un intérêt particulier du point de vue de l’anticipation et de la gestion du changement et des restructurations.

En premier lieu, le groupe Bosch est porteur d’une forte dynamique de changement. D’abord parce que sa stratégie est de se situer toujours à la pointe de l’innovation technologique dans une gamme d’activités sans cesse recomposée. Ensuite, parce qu’il est hautement sensible aux fluctuations de l’activité économique, en particulier dans le secteur des composants pour l’industrie automobile qui assure près de 60 % de son chiffre d’affaires. On trouve là les principaux facteurs qui expliquent la nature et le mode de gestion des changements (point 1).
En second lieu, la culture spécifique du groupe, héritée de sa longue histoire, le conduit à accorder une importance particulière à sa responsabilité sociale. Même lorsqu’ils émettent des critiques, les représentants des travailleurs reconnaissent, en comparaison avec d’autres firmes multinationales, qu’ils disposent aux différents niveaux d’une information qui leur permet le plus souvent d’anticiper les changements et d’institutions qui leur permettent de faire entendre leur voix. Les conflits existent, mais ils font l’objet de négociations qui aboutissent généralement à des accords. Les changements sont gérés dans le cadre de normes et d’institutions pérennes (point 2).
En troisième lieu, le groupe a aujourd’hui des unités de production dans une soixantaine de pays, en particulier dans les six pays de l’Union européenne couverts par le projet Lasaire. Il est donc possible d’observer comment une politique conçue à l’échelle mondiale est mise en œuvre dans différents pays en fonction des spécificités des systèmes de relations professionnelles, de la législation du travail ainsi que de la puissance et de la stratégie des organisations syndicales (point 3).
1. La nature et les modes de gestion des changements : les facteurs explicatifs
Le groupe Bosch est un groupe industriel diversifié qui est en permanence à la recherche de nouveaux marchés dans le domaine des industries mécaniques de haute technologie. La nature de ses activités engendre donc un mouvement intense et permanent de recomposition de ses produits et de ses localisations (1.1). L’histoire et la culture du groupe ainsi que la structure spécifique de son capital expliquent qu’il ait adopté, dans une large mesure, des procédures négociées de gestion du changement, en particulier de ses conséquences sociales (1.2). Cependant, l’organisation du groupe de type vertical réduit les possibilités d’utiliser la mobilité interne comme un amortisseur de l’impact sur l’emploi des restructurations (1.3).
1.1. La nature des activités

Créée en 1886 à Stuttgart comme atelier de mécanique de précision et de génie électrique, l’entreprise Bosch se développe dans la production de composants destinés à l’industrie automobile (d’abord des magnétos, puis des systèmes d’éclairage, puis des pompes à injection…). A partir de ce qui reste son activité principale, la firme Bosch s’est diversifiée par étapes successives dans différents secteurs qui mobilisent des technologies de pointe dans l’industrie mécanique puis l’électronique et l’informatique. Aujourd’hui, le groupe veut devenir l’un des leaders mondiaux dans le domaine de « l’internet des objets » et prendre toute sa place dans l’électrification des automobiles. Parallèlement, tout en conservant sa base productive principale en Allemagne, le groupe s’est progressivement implanté dans tous les continents. 
Entre 2010 et 2016, le chiffre d’affaires est passé de 47,3 à 73,1 Md€ et les effectifs de 283 500 à 389 000 salariés. Aujourd’hui le groupe possède 120 sites dans le monde et contrôle 440 filiales dans près de 60 pays. En 2016, son résultat est de 3,3 Md€ soit 4,6 % du chiffre d’affaires (Tableaux 1 et 2). 
Les secteurs d’activité
Le groupe est actuellement organisé sur la base de quatre secteurs d’activité d’importance inégale. 

· Solutions pour la mobilité. Le secteur assure près de 60 % du chiffre d’affaires du groupe. Il rassemble toute une gamme des composants presqu’exclusivement produits pour l’industrie automobile : pompes à injection, démarreurs et alternateurs, aide à la conduite, calculateurs…
· Biens de consommation. Le secteur assure près du quart du chiffre d’affaires. Il fournit principalement de l’outillage électroportatif pour les professionnels et le bricolage : (scies, perceuses…) et des appareils électro ménagers (fours, lave-linge, lave-vaisselle, aspirateurs…).
· Techniques industrielles. Le secteur assure près de 10 % du chiffre d’affaires. Il fournit pour toutes les branches industrielles d’une part, des systèmes d’entraînement et de commande, d’autre part, des systèmes d’emballage.
· Techniques pour les énergies et les bâtiments. Le secteur assure 7 % du chiffre d’affaires. Il propose en premier lieu des systèmes de sécurité (vidéosurveillance, alarme, contrôle d’accès…) et des systèmes de communication (conférences…). Il couvre, en second lieu, les domaines de la thermotechnique (chaudières, chauffe-eau…).
Une recomposition permanente de la structure productive

La description précédente donne une image figée du groupe alors qu’il est le lieu d’un mouvement continu de transformation. Ce mouvement est commandé l’action de divers facteurs liés à la stratégie du groupe et à son environnement économique.  Pour simplifier, nous en distinguons  quatre qui agissent souvent de manière interdépendante.
1. Le poids que représentent les activités de fournisseur de composants pour l’industrie automobile rend le groupe sensible aux fluctuations qui touchent ce secteur. Le groupe cherche à réduire la part de cette activité, mais elle représente encore 60 % de son chiffre d’affaires. L’objectif de flexibilité, notamment les différentes formes de modulation de la durée du travail, constituent souvent un enjeu majeur des négociations.
	Tableau 1. Groupe Bosch - Indicateurs économiques globaux

(2010-2016)



	
	2010
	2011
	2012*
	2013
	2014
	(2014)**
	2015
	2016

	Chiffre d’affaires (Md€)


	47,3
	51,5
	44,7
	46,1
	49,0
	64,2
	70,6
	73,1

	% hors d’Allemagne


	77
	77
	77
	77
	78
	78
	80
	80

	Effectifs (en milliers au 31/12
	283,5
	302,5
	272,8
	281,4
	290,2
	
	374,8
	389,3

	% hors d’Allemagne


	60
	61
	60
	62
	64
	
	65
	66

	Résultats après impôts (Md€)
	2,5
	1,8
	2,3
	1,2
	2,6
	
	3,5
	2,4

	EBIT*** (Md€)

(% du chiffre d’affaires)
	3,2

(6,7)
	2,7

(5,3)
	2,1

(4,7)
	2,8

(6,0)
	3,0

(6,2)
	3,7

(5,8)
	4,6

(6,5)
	3,3
(4,6)

	Notes :

*2012 : Changements dans les méthodes comptables

**(2014) : Chiffres reconstitués selon le périmètre du Groupe en 2015 après absorption de joint-ventures
***EBIT : Earnings before interest and tax (Résultat avant résultats financiers et impôts)



	Source : Rapports d’activité du groupe Bosch


	Tableau 2. Groupe Bosch - Indicateurs économiques

par secteurs d’activités et zones géographiques

(2015-2016)



	
	Part du chiffre d’affaires (%)
	Part des effectifs

(%)

	Secteur d’activité
	2015
	2016
	2015
	2016

	Solutions pour la mobilité
	59,1
	60
	
	58

	Techniques industrielles
	  9,3
	9
	
	10

	Biens de consommation
	24,2
	24
	
	20

	Techniques énergie-bâtiment
	  7,2
	7
	
	8

	Zone géographique
	

	Europe

(dont Allemagne)
	52,8

(20,1)
	53
	61,3

(35,2)
	61
(35)

	Amérique du Nord
	16,6
	19
	10,9
	11

	Amérique du Sud
	  2,0
	
	
	

	Asie-Pacifique (et Afrique)
	27,2
	28
	27,8
	28

	Source : Rapports d’activité du groupe Bosch


2. Le groupe privilégie le développement de nouvelles technologies. En 2016, il a dépensé 7,0 Md€ en recherche et développement (9,5 % du CA) avec 59 000 personnes qui y sont affectées. L’attraction d’une main-d’œuvre hautement qualifiée et la formation continue des salariés constituent des composantes essentielles de la gestion du changement. La volonté du groupe d’être toujours à la pointe des évolutions technologiques se manifeste sous deux modalités.

a. En premier lieu, dans chacun de ses domaines d’activité, des lignes de produits sont fréquemment considérées comme obsolètes et remplacées par d’autres. Dans la mesure où il existe généralement plusieurs unités localisées dans plusieurs pays qui assurent cette production, un choix doit être opéré sur la localisation des nouvelles lignes. Nous verrons qu’il s’agit d’un enjeu souvent crucial pour les négociations menées avec les représentants des travailleurs à l’échelle des unités de production. 
b. En second lieu, le groupe doit effectuer des choix stratégiques pour s’engager dans des technologies radicalement nouvelles. Ces choix ont engendré de nombreux succès (automation, injection, capteurs, connectivité, systèmes d’assistance…), mais parfois des échecs majeurs comme avec l’énergie solaire (infra 3.1). De lourds investissements pour pénétrer cette filière nouvelle ont été réduits à néant par la concurrence sur les prix exercée par les producteurs chinois. Il a alors fallu gérer le coût financier et les conséquences sociales de l’abandon de la filière.
3. Le groupe s’efforce d’occuper une position dominante, et en tout cas d’éviter d’être en position dominée, sur les marchés où il est présent. Cet objectif entraîne des rectifications de périmètre par extension ou retrait dont on trouve des illustrations dans la période récente. 
a. Le groupe achète des entreprises pour élargir sa part de marché ou accéder à des technologies nouvelles. Par exemple, en 2001, il achète Mannesman Rexroth qui est fusionné avec sa division « Automation Technology » pour créer Bosch Rexroth. En 2003, il achète Buderus qui est intégré dans sa division « Thermotechnik ». En 2015, il achète la start-up américaine Seeo Inc. qui lui apporte des technologies nouvelles dans le domaine des batteries.
b. En janvier 2015, le groupe prend le contrôle à 100% de deux joint-ventures dans lesquelles il ne possédait jusqu’alors que 50 % du capital. La première, qui est désormais dénommée Robert Bosch Automative Steering GmbH, était jusqu’alors partagée avec ZF Friedrichshafen ; elle produit des systèmes de direction pour les automobiles (4,1 Md€ de chiffre d’affaires). La seconde, qui est désormais dénommée BSH Hausgeräte GmbH, était jusqu’alors partagée avec Siemens ; elle produit des équipements ménagers.
c. Inversement, en juin 2015, le groupe annonce le projet de cession de la division SG (Démarreurs et alternateurs) qui occupe 6 500 salariés répartis sur 13 sites dans le monde. Après plusieurs années d’application d’un plan de redressement, l’équilibre a été rétabli, mais les perspectives de développement sont médiocres compte tenu de la part croissante qui sera occupée dans l’avenir par les voitures à moteur électrique. De plus, la forte concurrence sur les prix fait perdre au groupe des parts de marché et, de ce fait, les gros volumes de production qui assureraient la rentabilité. Le groupe décide donc de se retirer d’une activité qui était à l’origine de la création de l’entreprise.
4. Le groupe a une stratégie de redéploiement de sa production à l’échelle mondiale en fonction de divers objectifs : pénétrer de nouveaux marchés, être présent à proximité de ses gros clients industriels (en particulier l’industrie automobile), profiter de coûts salariaux inférieurs. Dans la période récente, deux mouvements occupent la place principale. En premier, une implantation massive en Asie, principalement vers la Chine (57 000 salariés) et l’Inde (31 000 salariés)
. En second lieu, un déplacement de lignes de production de l’Europe de l’Ouest vers l’Europe centrale et orientale.
Les restructurations en Europe

Il est possible d’avoir une vision d’ensemble du nombre, de la date, de la nature et de la localisation des opérations de restructuration réalisées par le groupe dans les pays de l’Union européenne grâce aux informations réunies par l’Observatoire européen des restructurations (European Restructuring Monitor - ERM). Les tableaux 3 et 4 indiquent le nombre des observations qui ont été recensées depuis la création de l’Observatoire ; elles se situent entre le début de 2003 et la fin de 2016. 
	Tableau 3. Groupe Bosch - Nombre d’opérations de restructuration par pays

(2003-2016)


	

	
	Pays de l’Union européenne


	

	Nature de l’opération
	All
	UK
	Suè
	Bel
	Fra
	Por
	Esp
	Ita
	Aut
	Pol
	Tch
	Hon
	Rou
	Total

	Extension d’activités
	 8
	
	
	
	
	1
	
	
	1
	3
	5
	2
	6
	26

	Restructuration interne
	 8
	
	2
	3
	9
	1
	3
	1
	1
	
	1
	1
	
	30

	Fusion/Acquisition
	 1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	  1

	Relocalisation
	 3
	
	
	
	1
	
	1
	
	
	
	
	
	
	  5

	Offshoring/Délocalisation
	 3
	1
	
	2
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	  6

	Fermeture 
	 3
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	  3

	Total
	26
	1
	2
	5
	10
	2
	4
	1
	2
	3
	6
	3
	6
	71

	Source : European Restructuring Monitor


	


	Tableau 4. Groupe Bosch – Nombre d’opérations de restructuration par année

(2003-2016)



	Nature de l’opération
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017

	Extension de l’activité
	
	
	3
	
	2
	5
	
	2
	1
	3
	
	3
	2
	4
	

	Restructuration interne
	2
	1
	1
	4
	1
	2
	5
	
	
	3
	4
	2
	2
	3
	

	Fusion/

Acquisition
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	

	Relocalisation


	1
	
	1
	1
	1
	1
	
	
	
	
	
	
	
	1
	

	Offshoring/

Délocalisation
	
	
	1
	
	
	
	
	1
	
	
	1
	
	1
	1
	

	Fermeture


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	2
	

	Total


	3
	1
	6
	5
	4
	8
	5
	3
	1
	6
	6
	6
	5
	11
	

	Source : European Restructuring Monitor




Il faut signaler les limites présentées par cette source.
- Les opérations de restructuration sont collectées à partir des informations publiées dans les médias nationaux. Il peut y avoir des différences dans l’intérêt que les médias accordent à cette question selon les pays et selon les situations conjoncturelles.
- L’information porte sur des annonces de restructuration, notamment en ce qui concerne le nombre d’emplois concernés. On ne dispose pas d’informations ex post sur le nombre d’emplois finalement créés, déplacés ou supprimés.
- Il existe parfois une difficulté pour affecter une opération à l’une des rubriques de la typologie utilisée par l’ERM.

Cependant l’ERM constitue la seule source qui fournisse un recensement quasi-exhaustif des opérations de restructuration à condition qu’elles aient un impact significatif sur l’emploi
. Il est utile de l’utiliser à condition de ne raisonner que sur de grandes tendances.

- Sur les 71 opérations recensées
, 26 engendrent des créations d’emplois, 5 des transferts d’emplois entre établissements du groupe (« Relocalisation ») et 39 des suppressions d’emplois dans les sites concernés.

- La ventilation par pays est évidemment dépendante du nombre des implantations du groupe. De ce fait, il est normal que l’Allemagne soit le lieu de plus d’un tiers des opérations de toute nature. Viennent ensuite la France (10 opérations dont 9 restructurations internes) puis la République tchèque et la Roumanie (6 opérations chacune avec des extensions d’activités dans 11 cas sur 12).

- Le découpage géographique met en évidence un fort contraste. Les pays d’Europe occidentale (Allemagne exclue) ne connaissent aucun cas d’extension d’activités sauf deux exceptions de faible ampleur
. Les pays d’Europe centrale et orientale ne connaissent que des extensions d’activité sauf deux exceptions
. Une stratégie de redéploiement du groupe vers des pays à bas coûts de main-d’œuvre se manifeste clairement.

- La chronologie met en évidence deux pointes. La première concerne 2008 avec, de manière à première vue surprenante, une domination des opérations d’extension d’activités (cinq sur huit). Il s’agit d’opérations réalisées dans les premiers mois de l’année avant la dégradation de la situation économique en Europe. La seconde pointe se situe en 2016 avec onze opérations (quatre positives, une neutre et six négatives en termes d’effectifs). Peut-être traduit-elle, après le changement de direction à la tête du groupe, une politique plus active de restructurations afin d’améliorer la rentabilité (infra 1.2).
1.2. La structure du capital et la culture du groupe

Le groupe est très marqué par son histoire dont il a hérité une culture d’entreprise et une structure du capital très spécifiques.

Le fondateur de l’entreprise, Robert Bosch, a occupé une place particulière dans le patronat allemand par l’affirmation de sa responsabilité sociale. Il a été l’un des premiers à adopter la journée de travail de huit heures et à mener une politique de salubrité des conditions de travail, considérées comme facteurs de la performance des travailleurs. Ceci qui lui aurait valu d’être qualifié de « Robert le rouge » par le patronat allemand. Il accordait une place éminente à la formation et a contribué massivement au financement d’œuvres charitables ou sociales.

Cette tradition a été poursuivie par sa famille qui a conservé le contrôle du capital. Aujourd’hui, le groupe présente la particularité d’être dirigé par une société à responsabilité limitée (Gesellschaft mit beschränkter Haftung) qui n’est donc pas être cotée en Bourse. La propriété des actions appartient en quasi-totalité (92 %) à une fondation d’utilité publique (Robert Bosch Stiftung GmbH) créée par la famille Bosch. La fondation reçoit les bénéfices nets du groupe pour financer des projets d’intérêt général. Elle délègue ses droits de vote à une société en commandite par action administrée par une fiducie indépendante (Robert Bosch Industrietreuhand KG). Cette structure permet au groupe de privilégier une stratégie de développement à long terme et le libère des pressions qu’exercent les marchés financiers sur la rentabilité à court terme et la maximisation de la valeur actionnariale. Cette indépendance à l’égard des pressions de la rentabilité à court terme n’implique en rien que les objectifs de rentabilité soient ignorées ; ils constituent une condition du financement de la croissance du groupe. Peut-être sont-ils devenus plus prégnants depuis que Volkmar Denner a remplacé le 1er juillet 2012 Franz Fehrenbach comme président du Directoire ? Ce dernier, qui était considéré par tous comme porteur de la culture historique du groupe, est devenu président du Conseil de surveillance. Les syndicats soulignent la priorité que Volkmar Denner affirme accorder à un double objectif quantitatif de résultats : 2x8, soit 8 % de croissance annuelle du chiffre d’affaires et 8 % de rentabilité (EBIT)
.
Malgré cette possible inflexion récente, le contexte reste favorable à la gestion planifiée des restructurations qui s’est notamment manifestée dans la grande récession. Un tel comportement est, de plus, favorisé par les institutions allemandes de codétermination. La composition du Conseil de surveillance du groupe respecte le principe de parité que la loi impose aux grandes entreprises. Parmi ses vingt membres, il comprend dix représentants des salariés soit au titre d’IG Metall, soit au titre du Betriebsrat du groupe ou des Betriebsräte de certaines de ses sociétés allemandes. Il y a là un facteur favorable à la participation des représentants des salariés à une gestion négociée des restructurations.
1.3. L’organisation verticale du groupe comme obstacle aux mobilités internes

Le groupe est reconnu, surtout en Europe, pour le soin qu’il apporte à la gestion des conséquences sociales des restructurations. Les décisions sont en général annoncées à l’avance aux instances locales de représentation des travailleurs qui reçoivent une information de qualité et peuvent en débattre. Lorsque certains sites sont frappés par des suppressions d’emploi, une vaste gamme de mesures est mise en place : financement de préretraites, aides aux départs volontaires, reconversions internes ou externes… Cependant la structure industrielle du groupe engendre une limitation forte de ses marges d’action dans ce domaine. 
En effet, toutes les lignes de produits sont multi-sites et multi-pays. Pour chacune d’elles, il existe un site leader, Leitfabrik, où sont introduits les produits nouveaux ; il est situé sauf exceptions en Allemagne. Le groupe met en concurrence ses filiales qui sont présentes sur les mêmes lignes de produits dans plusieurs pays. La compétitivité interne au groupe, notamment lorsqu’il s’agit d’implanter de nouvelles lignes de production, est un argument invoqué par les directions locales lors de la négociation d’accords d’établissements (infra point 3). Les représentants locaux des salariés sont donc confrontés à des tensions entre l’objectif de sauvegarde de l’emploi local et les exigences de solidarité internationale au sein du groupe.
Or, le groupe est organisé à l’échelle mondiale sur la base de divisions qui ont une autonomie complète en manière de politique industrielle. Ce sont elles qui distribuent le plan de charge entre les multiples sites de production dont elles ont la responsabilité. Ainsi, les directions nationales du groupe lorsqu’elles existent et, a fortiori, les directions des sites sont-elles au départ sans influence sur les choix qui concernent l’allocation des types et des niveaux de production. Lorsque de telles décisions ont un impact majeur sur le niveau d’emploi dans un site, il n’existe aucun centre de décision capable de prendre en compte les possibilités de gestion du problème par la réallocation des salariés dont l’emploi est menacé vers des activités localisées dans le même site ou dans des sites proches, mais qui relèvent d’autres divisions. C’est sur ce point que des progrès ont été amorcés par quelques expériences récentes à une échelle encore modeste en Allemagne et en France (infra point 3).
*   *   *

Nous avons examiné comment la nature des activités du groupe, la structure de son capital et son organisation productive interne déterminent les conditions dans lesquelles s’y posent les problèmes d’anticipation et de gestion du changement. Dans ce cadre, la direction du groupe et les représentants des salariés ont progressivement définis les normes qui doivent être respectées et les institutions qui ont la responsabilité de les mettre en œuvre.
2. Les normes et les institutions de gestion du changement au niveau du groupe
Un document sur « les principes de responsabilité sociale » a été signé avec les représentants des salariés. Il définit les normes générales que le groupe s’engage à respecter dans ses rapports avec les travailleurs et donc établit le cadre dans lequel doivent se gérer les changements quelle qu’en soit la nature (2.1). Toujours à l’échelle du groupe, le Comité d’entreprise européen, complété par un Comité mondial, est l’instance compétente pour débattre des transformations dès lors qu’elles dépassent un cadre national (2.2). Le traitement efficace de ces questions pose, du côté des syndicats, des problèmes complexes de coordination (2.3).
2.1. Les « principes de responsabilité sociale »
En 2002, le groupe adopte unilatéralement « The Bosch Code of Values » avec un champ très large et une formulation très générale. Après des négociations en 2002 et 2003, un document sur des « principes de responsabilité sociale » est signé le 2 mars 2004 d’un côté par la direction du groupe, de l’autre par les représentants du Comité d’entreprise européen (CEE) et d’IG Metall au nom de la Fédération internationale de la métallurgie
. Le texte reprend à son compte « les principales normes de l’OIT » regroupées par thèmes
 : droits de l’homme, égalité des chances, intégration des personnes handicapées, libre choix de l’emploi (rejet du travail forcé), droits des enfants, droit à la syndicalisation et à la négociation collective, conditions de travail équitables, hygiène et sécurité du travail, développement professionnel. 
En revanche et malgré son titre, le texte ne contient aucune disposition qui concerne les droits des représentants des salariés dans l’anticipation et la gestion des changements ou encore les procédures qui devraient être respectées dans ce domaine.

Il existe une procédure interne d’examen des plaintes. Si besoin est, le CEE délibère sur l’application du texte. Le groupe, après une procédure d’audit, « exclura les fournisseurs dont il s’avèrera qu’ils ne respectent pas les normes principales de l’OIT ».
Ces bonnes résolutions n’ont pas empêché le groupe d’être épinglé, au moins à deux reprises.

· En 2010, un rapport de Human Rights Watch met l’accent sur le fait que de grandes multinationales européennes pratiquent dans leurs filiales aux Etats-Unis une politique sociale qui viole les engagements qu’elles ont pris dans leurs codes de bonne conduite
. Le rapport s’ouvre sur la citation d’extraits d’une lettre du directeur d’une usine de Bosch Doboy à New Richmond (Wisconsin). La lettre est adressée aux salariés alors en grève et leur annonce qu’ils seront remplacés de façon permanente s’ils ne reprennent pas le travail dans un délai de sept jours
. Sous cette menace, les salariés ont repris le travail. Si une telle pratique est légale aux Etats-Unis, l’OIT la considère incompatible avec le droit des travailleurs à la liberté d’association
.
· En 2011, la Fondation Otto Brenner, liée à IG Metall, fait réaliser des études de cas sur l’application des accords-cadres internationaux. La recherche porte sur les établissements de Volkswagen, Daimler et Bosch dans la région de Pune aux Indes où sont regroupées de nombreuses usines de composants et d’assemblage automobile. Le diagnostic est sans appel
. Sur place l’accord de 2004 est à peine connu et encore moins utilisé. Certains syndicalistes l’ont découvert lors d’une recherche sur Internet. Les acteurs locaux n’ont pas été associés à sa négociation ni même informés. La direction de l’usine ne se sent pas concernée par un accord qui lui semble relever d’une logique de pays riche. Les syndicats sont trop faibles et isolés pour pouvoir s’approprier l’accord et en faire un point d’appui pour leurs revendications. Ce n’est donc pas la seule responsabilité de la direction du groupe qui est en cause, mais plus largement la volonté et la capacité des signataires de l’accord d’assurer sa diffusion, son appropriation par les acteurs locaux et le suivi de sa mise en œuvre. 
Ces deux exemples sont probablement des illustrations d’une tendance générale. Les accords de groupe de ce type reflètent des conceptions sur lesquelles les acteurs sociaux européens ont pu trouver un terrain d’entente parce que leur contenu traduisait et codifiait des relations qui étaient le produit d’une longue histoire et d’un certain équilibre du rapport des forces au cœur du groupe. Pour les directions des filiales extra européennes, les accords peuvent être perçus comme étrangers aux traditions nationales de relations professionnelles. Sauf si le siège exerce une pression et un suivi, l’accord ne sera même pas l’objet d’une information, encore moins d’une mise en œuvre. Les syndicats du pays du siège ont rarement les moyens d’imposer une telle pression et un tel suivi. Pour les syndicats locaux, imposer le respect de l’accord, s’ils en ont connaissance, peut apparaître comme une perspective irréaliste dans l’état du droit du travail national et des relations professionnelles locales.
2.2. Le Comité d’entreprise européen

Le Comité d’entreprise européen (CEE) du groupe a fait l’objet en 2006 de deux études de cas réalisées pour Eurofound
 qui n’ont malheureusement pas été actualisées. La première de ces études a un caractère global, la seconde est limitée à l’implication des établissements de Hongrie et de la République tchèque
. Après des négociations ouvertes en 1996 à l’initiative des représentants des salariés français (CFDT) relayés par les syndicats allemands (IG Metall), au sein d’un groupe spécial de négociation, le CEE a été créé par un accord conclu le 29 avril 1998.

Le CEE assure les fonctions classiques d’information et de consultation. De l’avis des syndicalistes qui en sont membres ou ont suivi ses activités, le groupe respecte les droits et les attributions définies par l’accord constitutif d’une manière qui est satisfaisante si on la compare au comportement moyen des autres firmes multinationales en Europe. L’information économique et sociale est généralement complète et riche, même si elle considérée dans certains cas comme partielle ou tardive
. Sa diffusion peut se heurter à des contraintes de confidentialité
.

Compte-tenu de la dimension du groupe, de la multiplicité de ses secteurs d’activité et de ses pays d’implantation, le fonctionnement pratique du CEE fait apparaître une division du travail entre d’une part, les séances plénières et, d’autre part, les réunions du bureau, le cas échéant élargi.

Les séances plénières
Le CEE comprend des représentants des salariés de tous les pays de l’Union européenne où le groupe est implanté. Il est composé de 10 membres provenant d’Allemagne, de deux ou trois membres pour les pays de forte implantation (Espagne, France, Italie…) et d’un membre pour les autres pays. Le CEE est présidé par un allemand ; un représentant d’IG Metall siège dans cette instance. Le CEE dispose d’un expert externe qu’il choisit
 ; pour mobiliser d’autres experts, il faut l’accord de la direction.

Plusieurs facteurs contribuent à limiter le rôle que peuvent jouer les réunions plénières dans les opérations de restructuration.

· Si l’accord fondateur affirme explicitement la compétence du CEE sur les mutations et restructurations, sa capacité d’intervention est limitée par le fait que, sauf circonstances extraordinaires, il ne tient qu’une réunion par an (sur deux journées). 

· De nombreux représentants semblent surtout soucieux de faire connaître leurs problèmes spécifiques à la direction générale et de pouvoir, à leur retour, témoigner qu’ils l’ont fait au plus haut niveau. Leur objectif est d’abord de se faire entendre. Il est donc difficile d’approfondir l’examen des questions ou d’ouvrir un débat sur la stratégie du groupe
.

· Le faible nombre de représentants par pays, sauf pour l’Allemagne, ne permet pas une couverture satisfaisante des problèmes compte-tenu de l’autonomie des divisions soulignée précédemment. Par exemple, l’Italie a deux représentants pour 18 sites alors qu’il n’y existe pas d’instance nationale de représentation : les deux représentants connaissent mal les problèmes des différentes divisions et des différents sites autres que ceux auxquels ils appartiennent. 
· L’accord de création du CEE prévoit que, dans les pays sans instance nationale de représentation pour l’ensemble des sites du groupe, des réunions nationales seront organisées avec des représentants de tous les sites deux fois par an, la première fois afin de préparer la réunion du CEE, puis une seconde fois après cette réunion. Malgré l’accord du groupe, les efforts syndicaux pour mettre en place des coordinations au niveau national se sont heurtés à de sérieuses difficultés.

· En Angleterre, la plupart des sites ont des délégués syndicaux membres du syndicat Unite. Cependant, il a fallu abandonner le projet de réunir les représentants de tous les sites du fait de la concurrence qui existe entre eux.

· En Italie, les trois confédérations nationales (CGIL, CISL, UIL) affirment leur seule compétence pour la représentation et refusent de réunir les représentants des 18 suites.

· Le secteur « Solutions pour la mobilité » est très majoritaire en nombre de sites et de salariés. Les autres secteurs sont faiblement représentés, donc mal informés et mal pris en compte. On a envisagé une structure de représentation par secteurs et non par zone géographique, mais le projet s’est heurté à la résistance du secteur dominant.
· Le groupe Bosch cherche à maintenir un équilibre dans ses localisations entre les pays à coûts de main-d’œuvre élevés ou bas. Les travailleurs de chaque site connaissent cette logique ainsi que leur place dans un réseau productif hiérarchisé. Même si le groupe ne joue pas ouvertement une stratégie de mise en concurrence entre les sites, les syndicats locaux défendent d’abord l’emploi local. Dans ce contexte, la politique syndicale au niveau du groupe ne peut être que d’assurer la transparence pour que tous les sites disposent de toute l’information et de maintenir un discours de solidarité entre les salariés. 
Le Bureau du CEE

Le Bureau du CEE constitue l’instance efficace de coordination entre les représentants des salariés et de débat avec la direction du groupe. Il est actuellement composé de cinq membres : un allemand (président), un espagnol, un français et un tchèque. Il se réunit au minimum quatre fois par an.

Lorsque des problèmes de restructuration se posent, le Bureau organise la réunion extraordinaire de comités restreints ; ils sont composés des membres du Bureau et d’un représentant par site concerné. En moyenne, une dizaine de réunions de ce type sont tenues chaque année. Elles ont pour objet de préparer une réunion avec la direction. Pour garantir une discussion sérieuse, les représentants des travailleurs exigent que leurs interlocuteurs ne se limitent pas à la DRH, mais comprennent aussi les managers compétents pour traiter du problème posé. En fonction des réponses, les représentants se réunissent à nouveau pour discuter des suites à donner, mais l’expérience est que beaucoup de représentants ne restent pas pour cette seconde réunion : ils ont obtenu l’information dont ils avaient besoin et c’est dans leur pays qu’ils discuteront des suites à donner. 

Les problèmes nationaux spécifiques ne sont pas traités au niveau du CEE, cependant des conflits peuvent être évoqués au niveau du groupe, en particulier en cas de violation du code de bonne conduite. Avant d’intervenir, la direction du groupe s’assure du fait que toutes les procédures existantes au niveau local ont été préalablement mobilisées. En cas d’échec à ce premier niveau, les questions sont généralement traitées en bilatéral ou renvoyées au Conseil de surveillance. L’expérience est que, sous ces conditions, le groupe traite la question de manière satisfaisante et en rend compte.
Une autre préoccupation du CEE est de s’assurer que dans le cas d’une restructuration qui modifie les frontières du groupe, il n’y ait pas de rupture de continuité dans la représentation des salariés. Par exemple, lors de son rachat par Bosch, Rexroth possédait un CEE. Pendant une période transitoire, ce CEE a été maintenu comme un CEE subsidiaire de celui de Bosch avec des représentants des pays ayant des sites Rexroth.
Pour illustrer concrètement les interventions du CEE dans ces domaines, l’encadré ci-après donne quelques exemples relevés au cours des dix dernières années.
Encadré :
L’activité du Comité d’entreprise européen (2008-2017)

Une sélection parmi les comptes rendus établis par les représentants syndicaux, permet d’illustrer l’activité concrète du CEE, de son Bureau ou de ses Groupes de travail. Remarquons que, pour respecter l’obligation de confidentialité, un certain nombre d’informations sont explicitement exclues des textes rendus publics.

La plupart des réunions ont à leur ordre du jour un tour d’horizon qui porte sur la situation économique et celle de l’emploi dans les différentes activités du groupe ainsi que sur les prévisions d’évolution. Nous ne mentionnons ci-après que les points de l’ordre du jour qui concernent des dossiers de création ou suppression d’activités, de réduction des effectifs, de restructuration, de délocalisation interne ou de modification du périmètre du groupe. Les exemples portent sur la période postérieure à l’éclatement de la grande récession en 2008.

Réunion du Bureau du CEE (3-4 juillet 2008)
- Le groupe poursuit une stratégie de croissance dans ses domaines d’activité actuels et dans ceux où il veut se développer : le secteur médical et surtout les nouvelles technologies dans les énergies renouvelables.

- Les résultats du 1er semestre 2008 sont inférieurs aux prévisions avec la possibilité d’une récession économique mondiale. Dans certains secteurs déficitaires (freinage traditionnel-CB ou Blaupunkt-Car Multimédia), des vagues de suppressions massives d’emplois sont à craindre. Pour la division freinage, le Bureau du CEE tiendra une réunion élargie aux représentants de tous les sites concernés. Pour Blaupunkt, après l’échec de la recherche d’un partenaire, il semble que se prépare une vente des activités traditionnelles (principalement autoradios) et de la marque. Dès l’officialisation de l’offre publique de vente se tiendra une réunion du Bureau du CEE élargie aux représentants des pays concernés.

Réunion exceptionnelle du Bureau du CEE (6 octobre 2008)

La réunion est élargie aux représentants des pays où Blaupunkt (CM) est implanté : 8 325 salariés dans dix sites de production et six pays. Pour faciliter la vente, qui est en cours de négociation, le groupe se propose d’opérer rapidement une première réduction des effectifs.

Réunion exceptionnelle du Bureau du CEE (21 mai 2010)

· Les services achats des divisions automobiles (secteur UBK Monde) seront regroupés à Stuttgart, ce qui entraînerait la suppression de 352 postes sur les 544 situés hors Allemagne.

· La production du site de Reichstett (France) serait relocalisée en Allemagne (site de Viersen). Une expertise sera demandée au cabinet Syndex pour formuler des propositions alternatives.

Réunion du Groupe de travail européen de la Division Bosch Rexroth (1er-2 mars 2012)

Rexroth (Division DC-Drive Control) est par sa dimension (plus de 38 000 salariés dont près de 30 000 en Europe) la seule division du groupe à disposer d’un Groupe de travail européen rattaché au CEE avec des représentants de 18 pays. La réunion est consacrée à l’évolution de la situation économique et de l’emploi ainsi qu’aux prévisions pour 2012.

Pour l’activité pneumatique déficitaire et en position dominée sur le marché mondial (5e rang), le groupe a recherché en vain une croissance par acquisition ou une joint-venture. Il est en cours de négociation avec un repreneur.

Réunion du Bureau restreint du CEE (13 septembre 2012)

La réunion a pour objet de faire le point sur les conséquences du nouveau ralentissement économique. Le groupe a adopté un plan d’économies drastiques et un gel des investissements. Toutes les activités sont frappées, mais trois divisions sont particulièrement en difficulté : DS (injection diesel), DC (Rexroth) et SE (Solar Energy). Pour cette dernière des fermetures de sites sont annoncées

Réunion du Bureau restreint du CEE (15 novembre 2012)

La réunion est consacrée à l’examen de la situation des différentes composantes du groupe après le ralentissement économique de 2012. Elle est également saisie de l’acquisition de la société américaine SPX Service qui est présente dans 17 pays avec 2900 salariés et qui est spécialisée dans les équipements de contrôle et de diagnostic pour les ateliers de réparation automobile. Le Bureau s’inquiète des chevauchements entre les lignes de produits déjà existantes dans Bosch et sur la différence fondamentale des cultures d’entreprise.

Réunion du Bureau restreint du CEE (21 février 2013)

En plus d’un tour d’horizon sur la situation du groupe, la discussion porte sur la restructuration de la division ST (Techniques de sécurité) par regroupement à l’échelle mondiale des services commerciaux sur deux sites en Suède et en Roumanie avec suppression de postes dans d’autres pays. Par ailleurs, le groupe abandonne l’activité HCTM déficitaire (prestation de soins et échange d’informations médicales à distance par des télécommunications). Dans les deux cas, peu d’emplois sont concernés.

Réunion du Bureau du CEE (19 septembre 2013)

Alors que Volkmar Denner a succédé à Franz Fehrenbach au Directoire du groupe, le Bureau examine plusieurs décisions de délocalisation ou restructuration.

· La production de tondeuses à gazon (division PT) est délocalisée de l’usine anglaise de Stowmarket vers celle de Miskolc en Hongrie au nom de la différence du coût de l’heure travaillée : 5 € contre 20 €. Simultanément, des composants automobiles seront transférés de Milosk vers une nouvelle usine créée en Serbie.

· Le CEE n’a été informé que par un communiqué de presse de la vente de la division pneumatique de Bosch Rexroth au fonds d’investissement TRITON. 

· Le CEE n’a pas reçu d’information préalable sur la délocalisation vers Bursa (Turquie) de l’usine de distributeurs de Vénissieux.

Réunion extraordinaire du Groupe de travail européen de Bosch Rexroth (septembre 2013)

La réunion porte sur la cession de l’activité pneumatique mentionnée précédemment (2600 salariés dans quatre usines et quatre pays). Cette division n’est pas déficitaire, mais jugée de taille insuffisante. Un Groupe spécial de négociation devra mettre en place le CEE du nouveau groupe présent dans huit pays.

Réunion du Bureau du CEE (28 octobre 2013)

· A Bosch Rexroth, en grande difficulté, de nombreux sites sont menacés de réduction d’effectifs voire de fermeture. Dans ce contexte, le CEE s’oppose à la création de nouvelles capacités de production en Europe de l’Est.

· L’arrêt de la division SE (Solar Energy) concerne 3 000 salariés répartis sur plusieurs sites. Diverses solutions sont proposées : transferts de personnel vers d’éventuels repreneurs, attraction de nouvelles activités sur les sites sinistrés, poursuite transitoire d’une partie de la production…

Réunion du Bureau restreint du CEE (30 janvier 2014)

L’usine suisse de Solothurn, qui est présente dans le groupe depuis 97 ans, assure la production d’outillage électroportatif (division PT). Exportant 80 % de sa production, elle est pénalisée par la montée du Franc Suisse. Elle sera fermée après transfert de la production à Miskolc (Hongrie) et de la recherche-développement à Leinfelden (Allemagne) avec une perte de 330 emplois pour partie gérée par un accord de préretraite.

Réunion du Bureau restreint du CEE (19 juin 2014)

Le Bureau examine le projet de centralisation sur quelques sites à l’échelle mondiale des services financiers et comptables actuellement présents dans tous les sites. Deux sites sont dès maintenus retenus (Ditzingen en Allemagne et Timisoara en Roumanie). Le projet a été rendu public en mai 2014 sans information préalable du CEE qui exprime son indignation. Environ 5000 salariés sont concernés. Deux réunions extraordinaires sur ce sujet sont exigées et obtenues.

Réunion du Bureau du CEE (3 septembre 2014)

La direction du groupe annonce que le projet de centralisation des services financiers ne sera bouclé, au mieux, qu’à l’automne 2017.

Réunion extraordinaire du CCE (23 juin 2015)

Un projet de cession de la Division SG (démarreurs et alternateurs) ou de création d’une joint-venture a été annoncé par l’intermédiaire de la presse le 9 juin 2015. Il s’agit de la première activité créée par le fondateur du groupe, Robert Bosch, mais ses perspectives de développement à moyen terme seraient médiocres (les voitures électriques n’ont pas besoin de démarreurs).  Le projet concerne 6500 salariés sur 13 sites dans le monde. Le CEE critique l’absence d’information préalable et voit dans cette décision une nouvelle démonstration de l’abandon du système de valeurs du groupe depuis l’arrivée de Volkmar Denner. Les syndicats prévoient de nombreuses manifestations.

Réunion du Bureau du CEE (12 et 13 novembre 2015)

L’incertitude reste totale sur l’avenir de la division SG. Les syndicalistes allemands ont confié une expertise au cabinet INFO-Instituts sur les conséquences de la restructuration.
Par ailleurs, un projet, déjà entamé en 2009, vise à réduire de 63 à 18 le nombre des plateformes logistiques en Europe.

Réunion du Comité restreint du CEE (19-20 juillet 2016)

La division Rexroth est en pleine restructuration à l’échelle mondiale. Par ailleurs, le Brexit pourra exiger des réorganisations à l’échelle européenne sur la production de composants pour l’industrie automobile.

Le Comité donne une appréciation très positive sur les trois journées de la Conférence mondiale tenue en avril 2016. Il est demandé son renouvellement tous les deux ans.
2.3. La coordination syndicale au niveau du groupe 
Au niveau européen, il n’existe pas de difficultés de coordination entre le CEE et la FEM (aujourd’hui industriALL-Europe). En effet, du fait de l’importance du groupe Bosch, il existe des responsables qui assurent le suivi dans les deux structures. La FEM a créé des comités de coordination au niveau des groupes multinationaux. Ils n’interviennent que dans les domaines où le CEE n’est pas compétent pour traiter une question, par exemple, s’il existe des problèmes de coordination entre syndicats au sein du groupe ou si des restructurations concernent deux groupes différents dont il importe de coordonner l’action des syndicats respectifs. Le comité assure aussi l’information de tous les syndicats concernés qu’ils soient ou non représentés dans le CEE. Ceci implique que les différents syndicats nationaux acceptent de jouer le jeu, ce qui n’est pas toujours le cas
. 
En 2006 a eu lieu une la première rencontre mondiale avec des syndicats de 28 pays. Des structures de coordination peuvent être mises en place à l’échelle des divisions pour faire face à des circonstances spécifiques. Par exemple, face à la récession de la demande de l’industrie automobile un groupe de coordination syndicale « Bosch Division freinage » (FEM) se réunit le 27 janvier 2009 alors que la direction du groupe a annoncé qu’elle ne pouvait exclure les réductions d’effectifs dans les pays dépourvus de dispositifs de réduction du temps de travail ou de comptes épargne temps. Le groupe de coordination décide d’organiser une journée européenne d’action le 16 février avec des arrêts de travail et des rassemblements sur tous les sites européens concernés. Il adopte une plateforme en 8 points
 qui présente notamment :

· une demande d’explicitation de la stratégie du groupe pour la division et une demande d’association à l’élaboration des décisions ;

· une opposition à tout licenciement et à toute mise en concurrence des sites sur les salaires et les conditions de travail
 ;
· la nécessité d’investissements, de recherche-développement et de formation professionnelle continue face aux technologies du futur ;
· la volonté d’envisager « la possibilité de conclure un accord cadre européen ».

Un peu plus tard, en février 2010, à la suite de la fermeture d’une unité à Cardiff avec 900 pertes d’emplois, des salariés de Bosch dans 30 établissements de sept pays européens (Allemagne, Espagne, France, Italie, Pays-Bas, Royaume-Uni) participent à une journée d’action pour la défense de l’emploi avec des meetings, des tracts et des lettres de solidarité
. L’action est coordonnée par la FEM et le CEE de Bosch. Les demandes portent sur une politique industrielle cohérente et une gestion sociale responsable.
L’action syndicale à l’échelle du groupe ou de ses divisions semble donc se manifester principalement dans des situations de crise et en complément de l’intervention des instances nationales ou européennes de représentation des salariés.
3. Les modes de gestion du changement dans les unités de production

S’il existe bien, comme nous venons de le voir, une politique d’ensemble du groupe en matière de gestion du changement, sa mise en œuvre au niveau local est nécessairement fonction de la spécificité des législations locales qui régissent la relation d’emploi, des institutions locales de représentation des travailleurs ainsi que de la force et de la stratégie des organisations syndicales.
Présence du groupe dans les six pays du projet Lasaire
    (Données du rapport d’activité – Effectifs au 31/12/2016)
Allemagne : 132 000 salariés dans plus de 80 sites.
Belgique : 1 800 salariés dans 3 sites.

Espagne : 8 700 salariés dans 13 sites.

France : 7 800 salariés dans 22 sites.

Italie : 5 900 salariés dans 14 sites.

Roumanie : 3 200 salariés dans 4 sites.

3.1. Bosch en Allemagne
Au sein du groupe, la gestion des sites allemands présente un caractère spécifique. D’abord, c’est en Allemagne que le fondateur, Robert Bosch a « inventé » puis développé un modèle économique et social spécifique et le groupe tient à conserver l’image qui y est associée. Ensuite, le groupe est soumis à la législation allemande de Mitbestimmung (codétermination). Dans les sociétés du groupe comme au niveau du groupe, les Conseils de surveillance sont paritaires. A tous les niveaux (établissements, sociétés, groupe), les Betriebsräte sont dotés de compétences importantes pour la gestion des changements techniques et des restructurations. Enfin, la puissance d’IG Metall rend nécessaire pour le groupe la recherche de solutions négociées.
Compte-tenu du nombre des unités de production installées en Allemagne et des multiples opérations de restructuration qui y ont été menées
, il est exclu d’en présenter une analyse détaillée. Il est possible, en revanche, d’illustrer la politique du groupe sur deux exemples significatifs. Le premier traduit le mode de réaction à un choc externe : la récession de 2008-2009, notamment dans l’industrie automobile. Le second concerne une initiative stratégique majeure du groupe qui a finalement échoué : l’entrée puis la sortie du photovoltaïque. 
La réaction à un choc externe : 2008-2009
L’industrie automobile subit fortement dès l’automne 2008 l’impact de la récession économique et la répercute immédiatement sur les fournisseurs de composants. Le 16 janvier 2009, les directeurs des ressources humaines de 27 groupes ou grandes entreprises allemands, dont le groupe Bosch, adoptent une déclaration intitulée « Maîtriser la crise, maintenir l’emploi ». Ils s’engagent à utiliser tous les instruments qui permettent d’éviter les licenciements et appellent l’ensemble des entreprises à adopter ce comportement. Dès l’automne, le groupe Bosch a appliqué ce principe dont les modalités ont été discutées avec les Betriebsräte. Les comptes épargne-temps sont mobilisés sous forme d’allongement des  périodes de vacances en fin d’année. Les accords collectifs en vigueur permettent de réduire de 35 à 30 heures la durée hebdomadaire du travail. Au-delà, s’ouvre la possibilité du recours au Kurzarbeit (chômage partiel) alors que le gouvernement en allonge provisoirement la durée maximum de 6 à 18 puis 24 mois. En janvier 2009, 9000 salariés sont en chômage partiel ; ce nombre passe à 28 500 en fin d’année. Le 16 décembre 2009 un accord est conclu avec le Betriebsrat de la principale usine du groupe à Feuerbach avec le projet de l’étendre à l’ensemble des établissements allemands : des réductions de 1 à 1,5 % des salaires annuels s’accompagnent d’une garantie d’emploi jusque fin 2010 avec une perspective de prolongation jusque fin 2012. Face à un nouveau ralentissement, le Kurzarbeit est à nouveau mobilisé en 2012.
Le photovoltaïque : un choix stratégique et la gestion de l’échec

Le dossier du photovoltaïque concerne l’ensemble du groupe, mais l’essentiel des investissements et des emplois se situait en Allemagne
.
· Soucieux d’être présent dans les technologies d’avenir, le groupe décide en 2008 de devenir un leader mondial dans le photovoltaïque. Il achète l’entreprise allemande Ersol Solar Energy et réalise un investissement total de l’ordre de 2 Md€. Bientôt, il est confronté à une concurrence chinoise qui engendre de considérables surcapacités à l’échelle mondiale et un effondrement des prix. Après avoir enregistré des pertes cumulées de 2,4 Md€
, le groupe annonce, en mars 2013, sa décision d’abandonner cette activité.

· La fermeture de la branche Bosch Solar Energy met en danger 3000 emplois. IG Metall
 demande en vain au groupe de réexaminer sa décision compte tenu de la perspective de voir le Commission européenne sanctionner le dumping chinois en imposant de lourds droits à l’importation. Cependant, le groupe ne modifie pas sa position. Il annonce la recherche de repreneurs pour une partie des activités et, de plus, prévoit des reclassements au sein du groupe.

· Annoncée dès novembre 2013, la vente du site d’Arnstadt au groupe allemand Solarworld touche 1400 emplois. Solarworld reprend 800 salariés tandis que 250 salariés sont affectés à d’autres activités de Bosch transférées sur le site d’Arnstadt.

· En novembre 2014, par suite d’un regroupement d’activités, qui est interprété comme une nouvelle manifestation du retrait de l’énergie solaire, Bosch annonce la  fermeture de deux unités à Hambourg et Bad Vilbel (Hessen). Les salariés concernés sont soit transférés au sein du groupe, soit indemnisés.

· En octobre 2015, le groupe achève l’opération de sortie du photovoltaïque en annonçant la fermeture de son unité du Brandenburg sans avoir trouvé de repreneur pour le site (180 salariés). Le groupe propose des préretraites et des reclassements internes ou externes.
3.2. Bosch en Espagne
Le groupe Bosch possède vingt implantations en Espagne pour la production (composants pour l’automobile et électroménager) et pour la commercialisation. Il emploie 9 100 salariés. Les mouvements de restructuration sont principalement liés aux choix de localisation des lignes de production et des investissements qui s’opèrent à l’échelle mondiale au sein des quatre secteurs d’activité du groupe et de chacune des divisions qui les composent. Les usines espagnoles se situent dans des créneaux à relativement faible valeur ajoutée. De ce fait, elles sont directement soumises à la concurrence des usines du groupe situées dans les pays à bas coûts salariaux, en particulier celles d’Europe centrale et orientale.

Des scénarios analogues
 se sont reproduits dans plusieurs usines avec une acuité particulière dans les années immédiatement postérieures à 2008 du fait de l’impact de la récession sur l’industrie automobile : 

· La direction annonce que, du fait de la chute de la demande et de la perte de compétitivité d’une usine, elle prévoit soit sa fermeture, soit d’importantes suppressions d’emploi en l’absence d’une forte réduction du coût salarial.

· Les syndicats demandent l’ouverture d’une négociation de contreparties : les sacrifices sur différente composantes de la rémunération, sur la durée du travail, sur la mobilité interne seraient compensés par des engagements de maintien d’un certain niveau d’emploi et/ou niveau de production et de réalisation d’un certain volume d’investissement.

· L’accord constitue un accord dérogatoire à la convention collective d’entreprise (Il n’existe pas de convention collective de branche). Il porte sur une période déterminée, mais il est susceptible d’être prolongé.

· Il n’existe pas de négociations au niveau de Bosch-Espagne. Les négociations sont menées séparément au niveau de chaque usine étant entendu qu’un travail de coordination est réalisé par les fédérations syndicales ou les structures syndicales du groupe.

· Du côté des salariés, la négociation est menée par le Comité d’entreprise qui est composé d’élus appartenant aux syndicats présents dans l’usine. Les accords sont signés au nom de ces syndicats
. Du côté patronal, les syndicats se plaignent d’un « dualisme » de la représentation : d’une part, les représentants de la Division régionale des ressources humaines (Espagne) négocient sur les conditions d’emploi et de rémunération, d’autre part, les responsables des Divisions du groupe décident de la localisation des productions et des investissements. La négociation de contreparties suppose que les deux soient présents à la table de négociation.

· Compte-tenu de l’impact engendré par la menace de fermeture ou de licenciements massifs, les gouvernements régionaux ou locaux interviennent fréquemment dans le processus, parfois en offrant des avantages en cas de solution positive.

Nous présentons quelques cas qui ont donné lieu à des accords particulièrement significatifs.

Robert Bosch Fábrica Madrid

L’usine appartient à la division d’électronique automobile. L’accord (Plan de competitividad 2013-2015, 13 juillet 2012) est signé par les CCOO majoritaires, mais refusé par l’UGT. Il fixe comme objectif l’atteinte d’un niveau de compétitivité qui garantisse la réalisation de nouveaux investissements. Il contient trois dispositions principales.

· Un gel des salaires en 2013 suivi de faibles augmentations : 1,3 % en 2014 et 1,5 % en 2015.

· Diverses mesures de flexibilisation du temps de travail.

· Un engagement non chiffré portant sur la réalisation, pendant la période 2013-2015, d’investissements concernant trois produits précisément définis.

· L’engagement de compenser partiellement des départs en préretraite par des embauches en contrats à durée indéterminée.

Robert Bosch Fábrica Treto 
L’usine, située entre Bilbao et Santander, fabrique des générateurs et des alternateurs pour automobiles. Elle a connu deux négociations de contreparties dans la période récente.

· Le 15 novembre 2012, un accord est signé pour la période 2013-2015 par les CCOO, l’UGT et la CGT, mais rejeté par l’USO. Il fixe les conditions qui permettent d’obtenir la localisation dans cette usine de la production d’un nouveau modèle d’alternateur, ce qui suppose l’amélioration de la compétitivité et de la flexibilité. L’accord prévoit plusieurs mesures.
· Un gel des salaires en 2013 et 2014 avec une augmentation de 3 % en 2015 (sans révision en fonction de l’inflation). Il s’y ajoute la réduction ou la suppression de diverses primes.

· Une flexibilisation de la durée annuelle du travail.

· Des engagements d’embauche au terme d’emplois précaires.

· Un engagement d’investissement (1,5 à 3 M€) entre 2013 et 2015 pour la fabrication du nouvel alternateur.

· En juin 2015, le groupe annonce dans la presse sa décision de cession de la division SG (Starter Motors and Generators) au niveau mondial (13 usines et 6 500 salariés). Quatre sites seraient principalement touchés dont celui de Treto qui serait menacé de fermeture. Début juillet, les syndicats de l’usine (CCOO, UGT, USO et CGT) demandent l’ouverture de négociations et programment des journées de grève étalées sur fin juillet et début août dans le cas où les négociations ne progresseraient pas. Ils posent trois conditions : (i) le maintien des postes de travail, (ii) des investissements pour assurer l’avenir et la garantie de nouvelles productions, (iii) la garantie d’indemnisation si, en cas de vente, les nouveaux propriétaires licenciaient.

Un accord est conclu le 4 octobre 2016. Il est signé par les quatre syndicats et approuvé par un référendum auprès des salariés (plus de 95 % des votants).

° Dans l’hypothèse d’une vente de la division SG à l’échelle mondiale, l’accord garantit l’avenir du site jusqu’en 2025 et le niveau d’emploi actuel (720 salariés) jusqu’en 2020 Le groupe Bosch investira 26 M€ entre 2016 et 2018.

° Il n’y aura pas de licenciements pour causes économiques, techniques, organisationnelles et productives jusqu’au 31/12/2020.

° En cas de restructuration à partir de 2021 pour « manque structurel de travail », un engagement est pris de recourir au reclassement comme solution principale avec des mesures « non traumatiques » de nature volontaire. 

Robert Bosch Gasoline System, Aranjuez

L’usine située dans la région de Madrid est spécialisée dans la production de filtres. Elle est le lieu d’accueil de salariés victimes de la fermeture de l’usine d’Acala de Henares en 2007, puis de signature d’un accord de compétitivité en 2012.
· La fermeture de l’usine d’Alcala de Henares pour manque de compétitivité est annoncée par la direction en février 2007. Les 250 salariés qui resteraient après 152 préretraites seraient transférés à l’usine d’Aranjuez (à 76 km) afin d’obtenir une réduction des coûts de 20 %. Cette décision provoque une mobilisation exceptionnelle des salariés de l’usine d’Alcala. Après des manifestations sur place, ils organisent en juin 2007 un voyage en autobus à Stuttgart (2000 km pour 200 participants) afin de défendre l’emploi dans leur usine avec le slogan « Alcala tiene futuro ». Au passage, ils sont reçus à Bosch Vénissieux
 par la CGT et la CFDT, puis à Stuttgart par IG Metall. Les CCOO et l’UGT demandent de nouveaux investissements dans l’usine. Après de difficiles négociations, un accord est approuvé par 75 % des salariés de l’usine. La production est transférée à Aranjuez. Bosch s’engage sur 16,7 M€ d’investissements d’ici 2011. Les CCOO considèrent que malgré le caractère négatif de la fermeture de l’usine, l’accord est positif du fait du maintien de la totalité de l’emploi et de l’activité dans la Comunidad de Madrid.

· Acuerdo industrial de la fabricación de LIC-B. L’accord est signé le 22 novembre 2012 par les CCOO et l’UGT. Il a pour objectif d’éviter la fermeture de l’usine en y conservant la fabrication d’un support de brosse dénommé LIC-B pour lequel le groupe avait annoncé une décision d’externalisation vers un fournisseur extérieur afin de réduire les coûts (17 %). L’accord prévoit le maintien de la production dans l’usine jusqu’à la fin de vie du produit et au minimum jusqu’à la fin de 2015. En contrepartie, les salariés acceptent une réduction des salaires relativement à ce que prévoyait la convention collective, ce qui permet une économie de 0,9 M€.

Le 25 octobre 2013, l’accord est actualisé. L’échéance minima de maintien de la production est repoussée à la fin de 2018. Une augmentation temporaire de la durée annuelle du travail est acceptée pour les années 2014-2016 (56 heures sur les trois années). Au total, une réduction des coûts de 8 % sera obtenue sur la durée d’application de l’accord.

Robert Bosch Espaňa, Fábrica de Castellet

L’usine, proche de Barcelone, a été créée par une firme espagnole, puis rachetée par Bosch en 1978. Elle fabrique notamment des essuie-glaces vendus pour 80 % hors d’Espagne. En mars 2013, le groupe annonce la réorganisation à l’échelle mondiale de sa division ED (Electrical Drives, commandes électriques). Les syndicats demandent des investissements dans l’usine pour implanter un produit nouveau technologiquement avancé et se déclarent prêts à négocier un accord de compétitivité du type de ceux signés en 2012 pour les usines de Madrid et de Treto. Le 19 mars 2014, la direction de l’usine informe le Comité d’entreprise de la vente de l’usine si un acheteur était trouvé ; cependant, lors du CEE à Stuttgart, le 20 mars, la direction du groupe accepte d’étudier une solution alternative à la vente. En mai 2014, la direction de l’usine annonce une réduction progressive des effectifs de 400 à 160-180 d’ici 2018. En juin 2014, les CCOO et l’UGT annoncent une série de grèves partielles pour lutter contre la réduction des effectifs : grèves de deux heures puis d’une heure par poste pendant trois semaines. Leur objectif est de négocier sur trois exigences : (i) la permanence de l’usine au sein du groupe Bosch, (ii) un plan industriel avec des engagements sur la production et l’emploi à long terme, (iii) des réductions d’effectifs uniquement selon des procédures volontaires.

Après de fortes tensions, un accord est signé le 27 novembre 2014 entre la direction et la majorité UGT du Comité d’entreprise : l’usine ne sera pas vendue en échange d’une diminution des effectifs et des salaires qui permettra une réduction de 20 % du coût salarial d’ici 2016. 
· Des 400 salariés de 2013, il n’en reste que 351 après des primes de départ volontaire ; ces primes seront maintenues jusqu’à ce que l’effectif soit réduit à 300 salariés. 
· Les salariés renoncent à 10 % de leur salaire et à d’autres compléments de salaire. 

· La direction s’engage à élaborer un plan industriel qui garantira la charge de travail à long terme (affectation d’un nouveau modèle d’essuie-glaces) et 300 emplois jusqu’en 2019.

· 20 000 € de primes sont offertes en cas de transferts vers d’autres usines du groupe en Espagne.

Les CCOO rejettent l’accord parce qu’il permet, à leurs yeux, des despidos forzosos (licenciements contraints) en cas d’insuffisance des départs volontaires (51 départs volontaires seraient nécessaires). C’est l’unique point de désaccord, mais elles estiment qu’il est essentiel. L’accord est approuvé par 69 % des salariés. En pratique, le seuil des 300 salariés a été obtenu par des départs volontaires et l’accord s’applique normalement sauf quelques désaccords sur l’interprétation de son contenu.

3.3. Bosch en France

La direction du groupe en France communique fréquemment sur l’importance qu’elle accorde à la responsabilité sociale de l’entreprise et au maintien d’un « dialogue social exemplaire et transparent ». Par exemple, l’une des filiales, Bosch Communication Center, qui assure les relations à distance avec les clients, a bénéficié en 2013 du renouvellement pour trois ans du label « Responsabilité sociale » qu’elle avait obtenu en 2013
. Le groupe s’est fait connaître par la signature d’accords novateurs dans plusieurs de ses établissements. Une importance particulière doit être donnée à l’histoire du site de Vénissieux où ont été signés des accords qui ont eu un caractère emblématique. Plus récemment, des accords de « performance » ont été signés dans plusieurs autres établissements du groupe. 
3.3.1. Les accords de Vénissieux

Un accord de sauvegarde de l’emploi (2004) 
L’accord signé au mois d’août 2004 dans l’établissement de Vénissieux, bien qu’il ne concerne que 820 salariés, a à l’époque une importante résonance dans la mesure où il se situe dans un contexte politique de remise en cause des « 35 heures » et où il relance le débat sur la pertinence des sacrifices acceptés par les salariés pour sauver l’emploi. Au départ, la direction annonce la cessation de la fabrication de produits techniquement dépassés, ce qui entraînerait à l’horizon de 2007 la suppression de 300 emplois et, potentiellement, la menace de disparition d’un site devenu trop petit (Bosch occupe alors en France 10 700 salariés répartis sur 19 sites). Les produits de remplacement seraient fabriqués en Italie et en République tchèque avec un coût salarial bien plus faible. L’accord « Avenir Vénissieux »
 constitue un échange de contreparties à l’image de ceux que négocient à l’époque de nombreuses entreprises en Allemagne : 
· les salariés acceptent que la durée hebdomadaire du travail passe de 35 à 36 heures sans compensation salariale ; 
· une modération salariale sera respectée pendant trois ans ; combinée avec diverses modifications des modes de calcul des primes et bonus, elle permet au total une réduction du coût salarial horaire de 12 % ;
· l’entreprise s’engage à un investissement sur le site de 12 M€ qui permet de sauver 190 des 300 emplois menacés grâce à l’implantation du montage d’une pompe à injection diesel initialement prévue en République tchèque.  
L’accord n’est signé que par les délégués de la CFDT et de la CFE-CGC, majoritaires dans l’établissement. La CGT, la CGT-FO et la CFTC le dénoncent comme le résultat d’un chantage à l’emploi qui risque de faire boule-de-neige au niveau national. La CFE-CGC désavoue ses délégués locaux signataires. La Fédération de la métallurgie CFDT précise que l’accord est « une solution ponctuelle à un problème ponctuel » et qu’elle n’acceptera pas que « cet accord atypique devienne la référence sociale pour les employeurs ». Comme l’application de l’accord implique la modification des contrats de travail, la direction pose la condition que 90 % au moins des salariés acceptent explicitement ou tacitement cette modification. L’acceptation sera le fait de 98 % des salariés. Ce résultat a pu être interprété soit comme l’approbation massive par les salariés de la stratégie des syndicats signataires, soit comme la démonstration de l’efficacité du chantage à la délocalisation qu’ils ont subi et de la nocivité de l’entrée dans un processus inépuisable de mise en concurrence internationale des sites productifs
. 
La reconversion (2009-2012) 
À la fin de 2009, le groupe annonce la fermeture du site de Vénissieux qui ne compte plus que 620 salariés et qui fabrique des composants pour une industrie automobile durement touchée par la crise.  Face à une situation de surcapacité en Europe, la division du groupe décide d’y fermer le plus petit site de production de pompes pour moteurs diesels. En l’absence de perspectives d’implantation d’autres activités, elle propose d’accompagner une reconversion externe du site. A l’initiative de la CFDT, les salariés s’engagent dans une démarche de recherche de propositions industrielles alternatives qui est alimentée par des formes d’action originales et spectaculaires
. La mobilisation forte mais non conflictuelle des salariés constitue un premier argument pour convaincre le groupe de l’engagement du collectif de travail pour le maintien du potentiel industriel.  
Appuyés par un cabinet d’experts (Syndex), les syndicalistes mettent en valeur les compétences du collectif de travail et recherchent des productions d’avenir qui permettraient d’en tirer parti. Une commission bipartite de « recherche de solutions industrielles » (ou « commission de réindustrialisation ») travaille activement durant l’année 2010. Elle fait l’inventaire des projets potentiels susceptibles d’être implantés soit par la division responsable du site de Vénissieux, soit, innovation majeure, par d’autres divisions du groupe, soit encore par des partenaires extérieurs intéressés par les capacités du site. Pour chaque projet, une appréciation est portée sur les perspectives de la production envisagée, sur la probabilité pour le site de Vénissieux d’être retenu, ainsi que sur le calendrier des créations d’emplois qui en résulteraient. Les projets ont pour caractéristique commune de s’inscrire dans une perspective de « croissance verte ». Un des éléments originaux de la démarche est la construction d’un « CV de site » : il a pour objet la mise en évidence des « compétences organisationnelles » du site, donc de la gamme des productions nouvelles qu’il aurait la capacité de maîtriser. Ce processus de révélation des compétences, qui peuvent être ignorées ou sous-estimées, passe par un travail en groupes qui couvre l’ensemble des activités ou fonctions du site.
Au terme de ce travail, la commission retient le créneau du photovoltaïque. Elle parvient à convaincre la direction du groupe qui transfère à Vénissieux un projet initialement prévu pour la Roumanie. Cette ligne de production, implantée en 2011, exige un investissement de 25 M€. Elle occupe 200 salariés et permet de maintenir un effectif de 450 personnes sur le site
. Ce résultat n’est pas traduit par un accord d’entreprise ; il est une décision du groupe qui accepte les propositions de la commission bipartite ad hoc créée d’un commun accord pour redéfinir l’avenir du site. La procédure retenue ne relève donc ni de la négociation collective, ni des règles d’information et de consultation du Comité d’établissement.
Epilogue : la cession du photovoltaïque (2014) 
En mars 2013, face à la concurrence asiatique, le groupe décide d’abandonner la production déficitaire de panneaux photovoltaïques
. Après plusieurs mois de négociations, un accord est trouvé en juin 2014 avec l’entreprise Silla Energie qui reprend l’activité pour 1€ et bénéficie par ailleurs d’une aide de l’Etat et de celle du groupe Bosch. Parmi les 200 salariés concernés, 128 sont transférés à Silla. Ils recevront une « prime de transfert » de 10 000 € payée par Bosch ; les autres doivent bénéficier de départs volontaires en préretraite ou de reclassements au sein de Bosch
. Le 1er mars 2017, la société Sillia est mise en redressement judiciaire. Des discussions s’engagent sur le soutien que le groupe Bosch apporterait aux 128 salariés qui ont été transférés sans cette société.
3.3.2. De récents « accords de performance »
Dans la période récente, le groupe a signé d’autres accords sur l’emploi au sein de ses établissements français. Il s’agit d’accords typiques de contreparties : d’une part, la direction s’engage au maintien d’un certain niveau d’activité ou d’emploi, garanti par un volume d’investissements sur le site, d’autre part, les syndicats acceptent une certaine modération salariale ainsi que la flexibilisation pluriannuelle du temps de travail. Dans tous les cas, la direction justifie les sacrifices demandés aux salariés par la concurrence exercée par des usines d’autres pays, au sein ou hors du groupe.
Rodez

Le 25 avril 2013, la direction du site de Rodez  et l’ensemble des syndicats représentatifs (CGT, CFDT, CFE-CGC et SUD) aboutissent à un accord pour « augmenter la compétitivité de l’usine française »
 ; l’accord est validé par la direction du groupe. L’établissement de Rodez (1750 salariés) est spécialisé dans les équipements pour le diesel ; il est le principal site du groupe en France et le principal employeur privé du département de l’Aveyron. Selon la direction, le site subissait depuis plusieurs années une érosion de sa compétitivité : ses coûts de production étaient devenus supérieurs de 13 % à ceux des sites allemands. En échange d’une réduction des coûts de 9,2M€ par an, le groupe s’engage sur un volume de 29M€ d’investissements (transformation de lignes pour la production d’injecteurs de nouvelle génération) qui pérennisent le site jusqu’en 2018. Le Président de la République, qui visite le site le 29 mai, juge l’accord exemplaire
. Il prévoit : 

· 112 départs en préretraite avec 21 embauches ;
· une modération salariale pour 2014 (0,6 % d’augmentation générale) ;
· un système de modulation pluriannuelle du temps de travail via la création d’un « compteur temps collectif » : dans le cadre des 35 heures, 10 jours de RTT sont placés dans le compte au début de chaque année pour être utilisés par la direction en fonction des fluctuations de l’activité ;
· la création d’une commission mixte direction/représentants du personnel pour « suivre le projet industriel du site dans la durée et chercher les moyens d’améliorer encore sa performance ».
Moulins-Yzeure

Le 20 novembre 2013, un accord analogue
 est signé sur le site de Moulins-Yzeure (300 salariés) avec l’ensemble des syndicats présents (CGT, CFDT, CGT-FO). Le site, qui fabrique principalement des systèmes de freinage, est frappé par la réduction de la production chez les constructeurs automobiles et par la concurrence d’usines localisées en Europe de l’Est. La direction s’engage à augmenter en moyenne la production de 4 % sur les 3 ans à venir. Elle garantit le maintien de l’emploi ainsi que des embauches en cas de départs. Les syndicats renoncent aux augmentations de salaire pour 2014 et acceptent la création d’un « compteur temps collectif » qui assure la flexibilité du temps de travail : quatre jours de RTT seront versés sur le compte chaque année pendant cinq ans et resteront à la disposition de l’employeur pour faire face aux fluctuations d’activité. 

Mondeville
L’usine de Mondeville est spécialisée dans la production d’équipements électroniques. Selon la direction, elle rencontre des problèmes de compétitivité à l’égard d’usines situées en Europe de l’Est (Hongrie et Roumanie). Des négociations ouvertes en mai 2015 aboutissent à un « accord de performance » signé le 7 décembre 2015 par les quatre syndicats présents sur le site (CFDT, CFTC, CFE-CGC et SUD) ; il est approuvé par 92 % des salariés
. Si l’accord garantit l’avenir de l’usine jusqu’à 2020, il prévoit à cet horizon la réduction du nombre d’équivalents plein temps de 620 à 500, principalement par des départs en préretraite. Le groupe s’engage à investir 11M€ sur trois ans pour maintenir et diversifier les activités. Les syndicats acceptent une modération salariale (moins de 1 % d’augmentation en 2016) et la création d’un compteur temps.
Comme à Vénissieux, un long processus de réflexion collective a créé les conditions d’émergence d’une solution positive
. Un « groupe de réflexion industrielle » paritaire et intersyndical a fonctionné de 2011 à 2014 pour identifier les compétences du site qui sont présentées dans un « CV de site ». Ce document
 met l’accent sur « la capacité de mobilisation, d’ingéniosité et d’apprentissage », la « capacité de coopération » et l’« esprit d’entraide professionnelle » qui anime les collectifs de travail. Ainsi sont réunis « autant d’ingrédients indispensables à une reconversion collective réussie vers un site pilote spécialisé dans l’industrialisation de produits électroniques et mécaniques pour l’automobile ou encore pour les nouveaux champs de croissance de Bosch ». 

La présentation de l’expérience par la direction locale du groupe laisse cependant peser une certaine incertitude sur sa conception des lieux pertinents du dialogue social. En effet, si la direction mentionne en conclusion « l’importance du respect du rôle des instances », elle insiste dans le corps de l’exposé sur un autre aspect : le groupe de travail paritaire et intersyndical permet « une approche fortement innovante et responsable pour construire le futur de l’usine en dehors des instances officielles » ; plus loin, elle se félicite de « pouvoir aborder les sujets en dehors des instances et réunions habituelles ». Il n’est pas discutable que, comme à Vénissieux, cette méthode ait été adoptée d’un commun accord par la direction et les syndicats. La question est donc posée du lieu pertinent pour traiter, dans une unité de production, des problèmes d’anticipation et de gestion du changement. La réponse est plus simple lorsqu’il existe à ce niveau une instance unique de représentation des salariés. Dans le cas de la France, la coexistence de plusieurs instances élues (délégués du personnel, comité d’entreprise, comité d’hygiène de sécurité et des conditions de travail) ainsi que, le plus souvent, de plusieurs organisations syndicales (délégués syndicaux ou représentants syndicaux) ne crée pas des conditions favorables à une approche globale et coopérative des enjeux de modernisation et/ou de reconversion d’un site industriel. L’innovation ne porte donc pas seulement sur la démarche et les objectifs ; elle concerne aussi nécessairement la procédure et les instances compétentes.
*   *   *
Il est indiscutable que le groupe Bosch présente, dans ses activités en France, une image globalement positive quant à sa gestion des transformations de l’emploi dans le cadre de sa politique d’introduction de nouvelles technologies et de nouveaux produits, des pressions de compétitivité qui se manifestent entre sites au sein du groupe ou de la part de ses concurrents, des réallocations de lignes de production qui s’opèrent entre les sites au sein du groupe. La direction du groupe affirme reconnaître sa responsabilité sociale et privilégier le dialogue avec les syndicats. Elle a signé des accords se site qui ont eu un réel retentissement.
Tout n’est évidemment pas sans nuages. Nous avons vu comment, après un processus de reconversion industrielle jugé exemplaire sur le site de Vénissieux en 2011, le groupe avait abandonné la production de panneaux photovoltaïques et s’était replié sur une traditionnelle « gestion sociale » des salariés concernés. Il faut signaler aussi que le groupe a été condamné par la Cour d’appel d’Amiens, le 30 avril 2013, pour licenciements économiques sans cause réelle et sérieuse. La Cour a jugé que le groupe n’avait pas satisfait son obligation de reclassement à l’égard de 86 salariés à la suite de la fermeture de l’établissement de Beauvais
.
Conclusion. Le groupe Bosch : politique unifiée et spécificités nationales

Il existe incontestablement une culture de responsabilité sociale au sein du groupe Bosch. Enracinée historiquement en Allemagne, elle s’est notamment traduite dans la période contemporaine à l’échelle du groupe par la mise en place dès 1998 d’un Comité d’entreprise européen, élargi périodiquement en conférence mondiale, puis par la négociation en 2004 avec les syndicats de l’accord sur les principes de responsabilité sociale.
Certes, les syndicats expriment des critiques sur certains aspects de la qualité du dialogue social, notamment quant à leur capacité d’intervention en amont des décisions de restructuration et donc de peser sur les choix. Certes, de nombreuses unités de production ont connu des périodes de tension ou de conflit. Cependant, quelles que soient les organisations syndicales, elles reconnaissent une nette différence avec la façon dont des problèmes analogues sont traités dans d’autres entreprises multinationales.
Cette appréciation globale doit être nuancée par la prise en compte de la différentiation des modes de gestion des changements et des restructurations selon les systèmes nationaux de relations professionnelles. De manière simplifiée il est possible de distinguer trois cercles concentriques.

· En Allemagne, le groupe doit rester fidèle à une image historique de responsabilité sociale et de dialogue constructif avec les représentants des salariés. De plus, il fonctionne dans le cadre des institutions de la Mitbestimmung qui donnent, à tous les niveaux, une place majeure aux représentants des salariés. Les mutations industrielles sont donc l’objet d’une concertation approfondie et d’une recherche de consensus. Ceci n’exclut pas des mutations radicales et douloureuses comme l’illustre l’abandon de la filière d’énergie solaire.

· En Europe, et plus particulièrement dans les pays d’Europe occidentale, il existe des organisations syndicales et des organes de représentation des salariés dont les compétences sont garanties par les droits nationaux et communautaires. Le Comité d’entreprise européen assure un certain degré de coordination et de dialogue dont tous reconnaissent l’effectivité, en complément des instances nationales de représentation des salariés, dans la gestion des conséquences sociales des restructurations.

· Au-delà, l’existence d’un accord-cadre mondial, qui ne traite pas de la gestion des restructurations, et la tenue de réunions informelles de la conférence mondiale ne suffisent pas à masquer la profonde hétérogénéité des rapports collectifs de travail en fonction des situations nationales. Il serait difficile d’identifier des caractères communs entre les modes de gestion du changement et des restructurations au sein du groupe Bosch selon que l’on se trouve aux Etats-Unis, au Brésil, en Turquie, en Inde ou en Chine.

� La zone Asie-Pacifique représente 17 % des effectifs du groupe au 31/12/2007 et 28 % au 31/12/2016.


� Les restructurations sont recensées dans ERM si l’annonce porte sur au moins 100 créations ou suppressions d’emplois ou si elle concerne au moins 25 % des effectifs dans un site qui emploie au moins 250 salariés.


� L’ERM fournit 78 fiches. Nous avons supprimé :


- cinq fiches qui contiennent seulement des prévisions annuelles de variation des effectifs globaux à l’échelle mondiale ou pour l’Allemagne ; il ne s’agit donc pas d’annonces de restructurations ;


- deux fiches concernant la société « Varta Bosch » qui est une filiale du groupe Jonhson Controls.


� La première concerne l’Autriche. Il s’agit de l’annonce du recrutement de 200 salariés hautement qualifiés pendant l’année 2008. Ce cas pourrait être considéré comme ne relevant pas d’un classement parmi les opérations de restructuration. La seconde exception concerne la création en 2016 au Portugal d’une joint-venture avec une Université pour des activités de recherche-développement ; Bosch y contribuerait avec 70 emplois.


� Ces exceptions concernent, en Hongrie et en République tchèque, des usines fournissant des composants pour l’industrie automobile. Des licenciements sont opérés à la fin de 2008 à cause de la chute de la demande. 


� Cet objectif sur l’EBIT a été ramené à 7 % compte-tenu de l’impact comptable de l’absorption de deux joint- ventures en 2015 (supra 1.1.b.).


� La compétence géographique limitée du CCE exigeait, bien qu’il ait été le négociateur central, que le texte reçoive aussi la signature d’un acteur à compétence mondiale.


� Le texte est cité ici d’après sa traduction française diffusée par le groupe ; voir aussi : Eurofound, Codes of conduct and international framework agreements : New forms of governance at company level. Case study : Bosch, Dublin, 2008.


� Human Rights Watch, A Strange Case. Violations of Workers’ Freedom of Association in the United States by European Multinational Corporations, September 2010.


� « This letter is to inform you of our intent to begin accepting applications to hire permanent replacement workers on December 21, 2005, to fill our open New Richmond production positions (…). If you are interested in returning to work, please contact (…) by December 19, 2005.


� ILO, Committee on Freedom of Association, 1991 : « The right to strike is one of the essential means through which workers and their organizations may promote and defend their economic and social interests (…) This basic right is not really guaranteed when a worker who exercise it legally runs the risk of seeing his or her job taken up permanently by an other worker » (Rapport cité, p.1).


� Anton Wundrak, Strengthening trade union networks through international framework agreements. A case study at Volkswagen, Daimler and Bosch in the Indian auto cluster Pune, Workshop « Transnational industrial relations and the search for alternatives, Greenwich University, London, May 31 – June 1, 2012. pression et un tel étaie national et des relations professionnelles locales.spect de l'esquelles lkswagen, Daimler and Bosch in 


� Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail.


� Eurofound, EWC case studies : Robert Bosch GmbH, Dublin, 2006 ; Eurofound, EWCs in the new Member States. Case study : Bosch, Dublin, 2006.


� Dans la période récente, le CEE a protesté après avoir appris dans la presse des décisions prises par le groupe en matière de restructurations ou de cessions d’activité.


� Les membres du CEE peuvent alors, sans divulguer l’information, suggérer aux représentants nationaux la formulation de questions auxquelles les directions locales sont tenues de répondre en fonction des législations nationales.


� Il s’agit d’un expert de la Fédération européenne de la métallurgie (FEM), aujourd’hui industriALL-Europe.


� Les difficultés sont encore plus grandes au niveau d’une Conférence mondiale qui se réunit (tous les trois ou quatre ans) dans le prolongement d’une réunion du CEE.


L’hétérogénéité est considérable tant quant à la nature des problèmes que quant au statut des représentants (sont-ils syndicalistes ou non, qui les a désignés ?).


Il est beaucoup plus difficile de faire respecter les règles de confidentialité par des représentants qui ne sont pas habitués à ces règles du jeu.


Théoriquement, il faudrait associer à la préparation les structures régionales de la FIM (aujourd’hui IndustriALL Global Union).


De ce fait, il s’agit plutôt d’une occasion de brève rencontre et d’un cérémonial qui permet de diffuser quelques messages, par exemple, sur le code de bonne conduite.


� La coordination s’opère de la même façon en Allemagne entre IG Metall et le Betriebsrat du groupe. Ici encore, la présence de responsables appartenant aux deux structures constitue l’outil principal. Pour le reste, la législation allemande distingue clairement les domaines respectifs de compétence des Betriebsräte et du syndicat.


� Groupe de Coordination syndicale de la FEM – Bosch Division freinage, Plateforme commune de la réunion du 27 janvier 2009, Bruxelles. Voir aussi : Planet Labor, « Bosch : la coordination syndicale européenne se mobilise pour anticiper les restructurations à venir », n° 90175, 18/02/2009.


� « Les travailleurs sont déterminés, ensembles et solidaires, à refuser toute tentative de chantage. Ils ne se laisseront pas monter les uns contre les autres et comptent rester unis dans la situation actuelle », Plateforme, point 8.


� « Bosch workers protest to defend jobs », Thai Labor Database, 27/ 02/2010.


� L’ERM en a enregistré 26 depuis 2003 (supra Tableau 3).


� Voir aussi le cas de l’usine de Vénissieux en France ou 200 emplois sont menacés (infra 3.3).


� Pour la seule année 2012, les pertes ont été de 1 Md€ malgré d’importantes mesures de réduction des coûts. 


� Alors que le secteur des économies renouvelables constituait un désert syndical, IG Metall avait signé en août 2011 le premier accord d’entreprise en Thuringe avec les trois filiales du groupe qui constituaient sa branche photovoltaïque.


� Fernando Rocha (Fundación 1° de Mayo), Estudios de caso : Robert Bosch – Espaňa, ETUC, 2014.


� Les Comisiones Obreras (CCOO) et l’UGT (Unión general de los trabajadores) sont présentes dans toutes les usines, les premières étant majoritaires. Dans certaines usines, sont également présentes la CGT (Confederación general del trabajo) et l’USO (Unión sindical obrera).


� Voir la présentation du cas de Vénissieux en France (infra 3.3).


� Bosch, Communiqué de presse, « Bosch Communication Center France renouvelle son Label Responsabilité Sociale en 2013 », mars 2013.


� « Accord Avenir Vénissieux relatif à la sauvegarde économique et des emplois du site RBFR-VXW portant sur la révision, la suspension ou la suppression d’avantages collectifs, d’usages ou d’engagements unilatéraux ».


� Maurice Braud, « Controversial deal to save jobs at Bosch plant », EurWORK, 10/08/2004.


� Julius Suzat, « Bosch Solar Energy : comment les partenaires sociaux ont mené la reconversion industrielle du site de Vénissieux », AEF, Dépêche n° 218985, 16/03/2012 ; Annette Jobert, Marie Meixner, « La reconversion industrielle de Bosch Vénissieux : action collective et dynamique du dialogue social », p.143-160 in C. Speiser (Dir.), L’emploi en temps de crise, Paris, CEE - Editions Liaisons, 2013.  


� Dans l’intervalle, un plan de sauvegarde de l’emploi (PSE) assure le départ volontaire de 150 salariés, principalement en préretraite. 


� Bosch, Communiqué de presse : « Bosch envisage de se retirer de son activité photovoltaïque pour des raisons de compétitivité », 22/03/2013 (Pour l’Allemagne, supra 3.1).


� Voir : Grégory Moris, « Dix étapes pour comprendre la cession Bosch/Silla », (� HYPERLINK "http://www.expressions-venissieux.fr)" �http://www.expressions-venissieux.fr)�, 19/06/2014.


� « Accord cadre visant l’amélioration des performances et l’évolution industrielle de l’établissement de Rodez »


� Bosch, Communiqué de presse : « Visite du Président de la République sur le site de Bosch à Rodez », 29/05/2013 ; « Bosch France investit 29 millions d’euros dans son usine diesel de Rodez », 4/07/2013.


� Bosch, Communiqué de presse, « Bosch signe un accord de performance industrielle sur le site de Moulins-Yzeure », 20/11/2013 ; Julius Suzat, « Bosch signe un accord de « performance industrielle » sur le site de Moulins-Yzeure (Allier) », AEF, Dépêche n° 190289, 22/11/2013.


� Bosch, Communiqué de presse, « Bosch à Mondeville signe un accord de performance pour renforcer sa compétitivité », 07/12/2015 ; Julia Pavesi, « Bosch signe un accord « de performance » pour le site de Mondeville en Normandie », AEF, Dépêche n° 512061, 08/12/2015.


� Bosch, Forum social MoP, 12 février 2016.


� Syndex – Bosch Mondeville, CV de site de Mondeville, s.d.


� Lucy Baterman, « Bosch : licenciements économiques sans cause réelle et sérieuse faute de recherche de reclassement au niveau du groupe », AEF, Dépêche n° 190122, 07/05/2013.
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